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très importante pour une circonscription comme la mienne,
située dans l'est de la Nouvelle-Écosse. Il y a parmi mes élec-
teurs beaucoup de gens à faible revenu, donc beaucoup de
familles pour qui ce projet de loi sera avantageux.

Je tiens à féliciter le ministre des Finances (M. Wilson) et le
ministre d'État chargé des Finances (M. Hockin) de cette
initiative conçue pour venir en aide aux Canadiens dans le
besoin.

Pour être plus précis, cette loi modifiant la Loi de l'impôt
sur le revenu prévoit le versement anticipé de 300 S par enfant
aux familles qui auront gagné au maximum 15 000 $ en 1986.
Le paiement sera effectué en novembre 1986. Ce versement
anticipé représente les deux tiers environ du crédit d'impôt
maximum pour enfants, lequel est fixé à 450 $ en 1986. N'eût
été cette initiative, ce crédit n'aurait été payable qu'au
moment de la déclaration d'impôt de 1986, c'est-à-dire au
début de 1987.

Autre fait intéressant, les contribuables n'auront pas à
demander ce versement anticipé. Celui-ci sera effectué en
vertu des renseignements contenus dans la déclaration de 1985
et tout crédit non remboursé le sera sur réception de la décla-
ration d'impôt sur le revenu de 1986.

Voilà quelques-unes des dispositions contenues dans le projet
de loi C-11. Cette initiative montre sans équivoque que le gou-
vernement s'est engagé à venir en aide aux Canadiens qui en
ont le plus besoin, aux familles à faible revenu et aux défavori-
sés. La mesure s'adresse aux plus démunis. Par compassion et
par souci humanitaire, nous mettons le régime fiscal au service
des Canadiens dans le besoin.
* (1730)

Cette mesure arrive à point. Grâce à elle, les familles à fai-
ble revenu recevront de l'aide au moment où elles en ont le plus
besoin, soit avant Noël. Elles recevront ce paiement anticipé au
moment où elles préparent leur budget de Noël et où bien des
familles à faible revenu font face à une augmentation des
dépenses de chauffage et d'habillement à cause de l'hiver.

La mesure à l'étude est intéressante. Elle bénéficiera à
700,000 familles. Voyons ce qu'elle signifie. Ces ménages rece-
vront un chèque qu'ils pourront dépenser pour faire face à
leurs besoins. Cette mesure vise aussi à rompre le cercle
vicieux des remises d'impôt. Elle veut assurer que les Cana-
diens à faible revenu ne se précipiteront pas chez les escomp-
teurs d'impôt au début de l'année, au moment où ils préparent
leur déclaration d'impôt pour l'année précédente. Le versement
des paiements anticipés s'ajoute aux contrôles plus sévères
imposés par le gouvernement aux escompteurs d'impôt par le
biais du projet de loi C-83, pour protéger les personnes à faible
revenu.

Qu'est-ce que cette mesure signifie au juste en argent son-
nant pour les familles à faible revenu? Le crédit d'impôt pour
enfants a été porté de 384 $ par enfant en 1985 à 454 S en
1986. En 1987, il s'élèvera à 489 S. En 1988, il s'établira à
524 S pour chaque enfant de ces ménages. C'est un plan qui
offrira une aide à long terme aux gagne-petit et aux nécessi-
teux. Il révèle l'orientation claire que le ministère des Finances
a adoptée, qui exige des politiques fiscales répondant aux
besoins des plus démunis.


